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POUR  LES  LIBRAIRES  ET  IMPRIMEURS  DE  PARIS, 


Sur  la  capacité  d'être  promus  a l'Echevinage . 

A queRion  élevée  par  les  fix  Corps  des 
Marchands  au  fujet  de  l’Echevinage , eft  de- 
venue la  caufe  de  tous  les  citoyens  notables 
de  cette  Capitale.  Mais  de  tous  ceux  qui  ré- 
clament la  capacité  detre  promus  aux  hon- 
neurs municipaux,  il  n’en  eR  point,  on  peut  le  dire  , 
qui  fe  préfentent  avec  plus  d’avantages  que  les  Librai- 
res & Imprimeurs. 

On  pourroit  croire  au  premier  coup  d’œil  que  l’in- 
térêt des  Libraires  & Imprimeurs  dans  cette  contesta- 
tion, n’eft  pas  bien  réel,  puifque  les  Rx  Corps  des  Mar- 
chands font  convenus  dans  leur  plaidoirie,  qu’ils  ne 
çonteRoient  point  aux  Libraires  & Imprimeurs  l’éli- 
gibilité. 

Cependant  les  Libraires  & Imprimeurs  ont  un  inté- 
rêt fenlible  à fe  faire  comprendre  nommément  dans  le 
Réglement  qu’il  plaira  à la  Cour  de  faire  au  fujet  <1$ 
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l'Echevinage.  Il  n’efl  arrivé  que  trop  fouvent  que  les 
Marchands  des  fix  Corps  ont  cherché  à concentrer  en- 
tr’eux  les  privilèges  accordés  à tous  les  Marchands  no- 
tables ; ÔC  dans  cette  Caufe  en  particulier  la  Requête  efl 
donnée  au  nom  des  fix  Corps , fans  qu’il  y Toit  mention 
des  Libraires  ôc  Imprimeurs,  qui  jouiffent  des  mêmes 
privilèges  que  lesfix  Corps , ÔC  auxquels  nos  Rois  ont 
même  accordé  des  prérogatives  infiniment  plus  éten- 
dues. Il  y auroit  donc  encore  à craindre,  fi  les  Libraires 
ôc  Imprimeurs  n etoient  pas  compris  exprefTément  dans 
le  Réglement,  que  lesfix  Corps  ne  voulurent  s’arro- 
ger exclufivement  le  droit  attribué  aux  Marchands;  & 
par-là  les  Libraires  ôc  Imprimeurs  feroient  en  danger 
detre  privés  pour  toujours  des  honneurs  de  l’Echevi- 
nage , puifque  des  deux  places  d’Echevins  qui  fe  don- 
nent chaque  année  , les  Officiers  de  Ville  en  recla- 
ment une  exclufi  vement  à tous  autres , ÔC  que  la  fécon- 
dé feroit  attribuée  aux  fix  Corps,  auffi  exclufivement. 

L’intérêt  des  Libraires  ôc  Imprimeurs  dans  cette 
caufe,  étant  ainfi  démontré,  les  réflexions  les  plus  fim- 
pies  vont  fuffire  pour  établir  leur  droit.  L’éligibilité 
aux  places  municipales  eft  l’objet  de  leur  réclamation. 
On  va  prouver  qu’ils  ont  qualité , titre  ÔC  poffeffion , 
relativement  à cet  objet. 

i°.  Les  Libraires  Ôc  Imprimeurs,  foit  comme  bour^ 
geois  & citoyens  honorables,  foit  comme  jouiffantdes 
prérogatives  des  Marchands  notables , ont  qualité  pour 
îe  faire  déclarer  éligibles  à l’Echevinage. 

Il  faut  d’abord  convenir  que  le  titre  de  bourgeois 
Ôc  citoyens  notables,  confidéré  feui  ôc  indépendam- 
ment de  tout  ce  qui  peut  l’accompagner , efi  un  titre 
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fuffifant  pour  prétendre  aux  honneurs  municipaux. 
Pour  fe  convaincre  de  la  vérité  de  cette  proportion , 
il  fuffit  d’y  réfléchir  un  feul  inflant.  Elle  efl  d’ailleurs 
établie  dans  la  Caufe  par  les  autres  Parties  intéreflees. 
Les  Libraires  & Imprimeurs  ne  doivent  donc  point  s’y 
arrêter. 

Mais  les  Libraires  & Imprimeurs  doivent -il  être 
mis  au  rang  des  bourgeois  & citoyens  honorables  ? 
La  folution  fans  doute  eft  facile.  Qu’il  loit  permis  ce- 
pendant, pour  y parvenir,  de  remonter  en  peu  de 
mots  jufqu’à  l’origine  de  leur  profeffion. 

Avant  l’invention  de  l’Imprimerie,  les  Libraires  Ju- 
rés de  FUniverfité  faifoient  tranfcrire  les  manufcrits, 
& en  apportoient  les  copies  aux  Députés  des  Facultés, 
pour  les  revoir  & approuver  avant  que  d’en  afficher 
la  vente.  Ces  Libraires  étoient  fçavans , &:  portoient 
le  titre  de  Clercs-Libraires. 

Vers  le  milieu  du  quinzième  fiecle , l’Art  d’impri- 
mer avec  des  cara&ères  mobiles  fut  inventé. 

Cette  découverte , fuivant  le  témoignage  de  la  plu- 
part des  hifloriens,  efl  due  à Guttemberg,  citoyen  de 
Mayence , qui  le  premier  conçut  l’idée  de  l’Imprime- 
rie. Il  tâcha  de  l’exécuter  feul.  Mais  n’ayant  pu  y réuf- 
lir,  il  s'affiocia  Faufle, riche  Orfevre  de  la  même  Ville; 
& avec  l’aide  de  Pierre  SchoefFer , alors  ouvrier  & de- 
puis gendre  de  Faufle,ils  commencèrent  à exécuter  leur 
defîein.  D’abord , ils  ne  firent  que  tailler  des  lettres 
fur  des  planches  de  bois , comme  on  fait  encore  au- 
jourd’hui quand  on  veut  écrire  quelque  chofe  fur  les  vi- 
gnettes gravées  en  bois  ; & ils  imprimèrent  ainfi  vers 
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ïan  1450  un  vocabulaire  latin,  intitulé  Catholicon.  Mais 
comme  chaque  planche  ainfi  taillée  ne  pouvoit  fervir 
qu’à  imprimer  une  feule  feuille  , les  lettres  étant  tail- 
lées dans  la  planche  même  , la  longueur  du  travail  les 
rebuta,  & ils  firent  des  lettres  de  bois  détachées  & mo- 
biles ; ce  qui  leur  paroiffant  plus  commode  pour  tirer 
de  cette  invention  tout  le  fruit  qu’on  en  pouvoit  at- 
tendre, SchoefFer  s’avifade  frapper  des  matrices, pour 
avoir  des  lettres  de  métal  fondu. 

On  ne  fçaitpas  bien  quel  fut  le  premier  ouvrage  qui 
parut  ainfi  imprimé.  Le  plus  ancien  que  l’on  connoif- 
fe,  efi:  un  Pfeautier  latin  z/z-40.  de  l’an  1457;  le  fécond 
efi:  le  Raùonale  de  Guillaume  Durand.  Mais  le  premier 
fruit  le  plus  efiimable  de  cette  découverte,  efi;  la  belle 
Bible  achevée  en  1462,  dont  Faufle  apporta  des  exem- 
plaires à Paris  qu’on  y conferve  encore. 

L’Art  de  l’Imprimerie  ainfi  porté  à fon  degré  de  per- 
fe&ion , fut  bientôt  répandu  dans  toutes  les  parties  du 
monde.  A Rome  on  commença  à l’exercer  fous  le  pon- 
tificat de  Paul  IL  A Paris  on  imprima  en  1470  , les 
Epîtres  de  Gafparinus  Pergamenfis,  &plufieurs  autres 
ouvrages  : & c’efi:  dans  ces  deux  Villes  que  l’on  a vufe 
former  depuis  les  deux  principales  Imprimeries  du 
monde:  celle  du  Vatican  à Rome,  ou  X Imprimerie 
Apojlolique  ; & à Paris , X Imprimerie  Royale.  Cette  der- 
nière efi:  plus  ancienne  que  celle  du  Vatican  ; on  en 
peut  rapporter  l’origine  au  régné  de  François  I.  dit  le 
Pere  des  lettres,  qui  fit  fondre  des  caraâères  pour  Ro- 
bert Etienne,  fon  Imprimeur:  mais  elle  doit  le  comble 
de  fa  gloire  à Louis  XIII.  fous  lequel  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu la  mit  en  l’état  quelle  efi:  aujourd’hui. 


Outre  ces  deux  fameufes  Imprimeries, combien  d’au- 
tres fe  font  rendues  célébrés  dans  toutes  les  parties  du 
monde!  Telles  ont  été  en  Italie  celles  des  Manuces  & 
des  Bomberg  ; en  Allemagne , celles  des  Frobens  & 
d’Amerbach  ; à Anvers , celles  des  Plantins  & des  Mo- 
rets  ; en  Hollande , celles  des  Elzevirs  & des  de  Blaeu  -, 
en  France  , celles  des  Etiennes , des  Collinets , desVaf* 
cofans,  des  Pariffons,  des  Morels , des  Vitrés  , des 
Cramoifis,  des  Marins,  des  Léonards,  des  le  Petit,  & 
de  plufieurs  autres  qui  ont  porté  cet  Art  à fa  perfection, 
& qui  ont  enrichi  la  République  des  Lettres  d’une  in- 
finité d’éditions  très-belles  & très-corre&es  qui  les  fe- 
ront toujours  rechercher  des  Sçavans. 

Tels  font  en  deux  mots  l’origine  & les  progrès  de 
l’Imprimerie  , depuis  fon  invention  jufqu’à  nos  jours  ; 
& il  n’y  a perfonne  qui  ne  foit  forcé  de  reconnoître 
que  l’efprit  humain  n’avoit  jamais  rien  inventé  de  plus 
heureux  ni  de  plus  utile  pour  l’inflruèHon  des  hommes. 
Cette  vérité  pourroit-elle  avoir  beloin  de  preuves  ? 
Chacun  fçait  que  fans  cet  Art  merveilleux  , les  étu- 
des , les  veilles  & les  travaux  des  grands  hommes  au- 
roient  été  inutiles  à la  poftérité  : c’efl  à lui  que  nous 
fommes  uniquement  redevables  de  la  connoilfance  des 
ouvrages  des  anciens  Philofophes , des  Médecins , des 
Agronomes  , des  Hiftoriens , des  Orateurs  , des  Poè- 
tes , des  Jurifconfultes  , des  Théologiens  ; en  un  mot, 
de  tout  ce  qu’on  a écrit  fur  tous  les  Arts  & Sciences. 
C’eft  par  le  fecours  de  l’Imprimerie  que  les  Théolo- 
giens pénètrent  les  Myflères  de  notre  Religion , que 
les  Jurifconfultes  enfeignent  ces  Loix  admirables  qui 
règlent  la  fociété  des  hommes,  que  les  Hiftoriexis  nous» 
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fourniffent  des  exemples  à fuivre  & d’autres  à fuir 
que  les  Agronomes  font  tous  les  jours  de  fi  belles  dé- 
couvertes dans  les  Cieux;  c’efi:  ce  même  Art  qui  fournit 
aux  Médecins  les  moyens  de  conferver  & de  rétablir 
la  fanté , qui  découvre  aux  Philofophes  les  fecrets  les 
plus  cachés  de  la  nature  , qui  donne  aux  Géomètres 
les  facilités  de  mefurer  la  terre.  Enfin , que  fçauroient 
les  Modernes  dans  toutes  les  Sciences  & dans  tous  les 
Arts , fi  l’Imprimerie  ne  leur  repréfentoit  pas  tout  ce 
qu’ont  trouvé  les  Anciens  ? Sans  le  fecours  de  l’Im- 
primerie & de  la  Librairie , l’ignorance  régneroit  dans 
tous  les  ordres  de  l’Etat.  Cet  Art , fuivant  les  exprefiîons 
de  M.  Foucault , Avocat-Général  au  Grand-Confeil , 
lors  de  l’Arrêt  du  n Juillet  1671  , rapporté  au  Jour- 
nal du  Palais  , cet  Art  efi:  le  confervateur  des  Sciences , 
F organe  immortel  des  Sçavans  , & le  dépojitaire  fidele 
des  Myjleres  de  la  Religion.  Le  R.oi  Louis  XII.  dans  fa 
Déclaration  de  l’an  1513  , difoit  que  l’Imprimerie 
ejl  une  invention  plus  divine  qu  humaine.  M.  de  Thou  , 
en  fon  Hiftoire  , faifant  leloge  de  Henri  & de  Ro- 
bert Etienne  , témoigne  que  F Etat  ejl  plus  obligé  aux 
ouvrages  de  ces  deux  grands  hommes  , qu  aux  actions 
des  plus  célébrés  Capitaines.  En  un  mot  , c’efi:  cet  Art 
qui  entretient  jufque  dans  la  derniere  poftérité  , cette 
vie  morale  que  la  gloire  donne  aux  Héros  ; c’efi;  lui 
qui  du  vivant  même  de  ces  grands  hommes  , les  fait 
jouir  par  avance  de  l'immortalité  de  leur  nom  ; enfin  , 
il  n’en  efi:  point  qui  rende  plus  de  fervices  à l’Etat , en 
procurant  par  la  multiplicité  de  fes  entreprifes  utiles,  le 
progrès  des  Sciences  & des  Arts  , en  portant  chez 
l’Etranger  l’honneur  & la  gloire  littéraire  de  la  Nation , 


7 

& en  étendant  le  Commerce  avec  l’Etranger  , que  îe 
progrès  des  lettres  dans  l’Europe  rend  chaque  jour  plus 
confidérable* 

Ajoutera-t-on  à cela  les  études  , les  connoiflances 
perfonnelles , la  capacité , l’intelligence  , qu’exigent  la 
profefîion  des  Libraires  & Imprimeurs  ; la  réputation 
diflinguée  que  plufieurs  d’entr’eux  fe  font  acquife  & 
s’acquierent  encore  tous  les  jours , la  confédération  par- 
ticulière que  leur  accordent  tout  ce  qu’il  y a de  gens 
éclairés  ; le  rang  qu’ils  tiennent  dans  l’eftime  publique , 
la  proteêHon  finguliere  dont  nos  Rois  les  ont  toujours 
honorés  ; enfin  , les  privilèges  & les  prérogatives  en 
tout  genre  dont  ils  n’ont  celle  de  les  décorer  ? 

Qui  ne  fçait  que  plufieurs  d’entr’eux  ont  joint  à la 
fcience  particulière  de  leur  Art  une  érudition  fingu- 
liere, & une  parfaite  connoifïance  des  langues  fçavan- 
tes  ; & que  d’autres  ont  encore  immortalifé  leur  nom 
par  quantité  d’excellens  ouvrages,  dont  nous  recueil- 
lons les  fruits  que  nous  tranfmettrons  après  nous  à la 
poflérité  la  plus  reculée  ? Et  encore  aujourd’hui  , les 
Libraires  ne  peuvent  être  admis  à l’exercice  de  la  Li- 
brairie , qu’en  apportant  un  Certificat  du  Re&eur 
de  l’Univerfité  , par  lequel  il  efl  atteflé  qu’ils  fçavent 
le  Latin  & qu’ils  fçavent  lire  le  Grec  , & il  y en  a plu- 
fieurs qui  fe  font  recevoir  Maîtres-ès-Arts. 

De-Ià  vient  que  nos  Rois  ont  accordé  tant  de  pri- 
vilèges aux  Libraires  & aux  Imprimeurs.  Long-tems 
même  avant  l’invention  de  l’Imprimerie  , ils  ont  dé- 
claré les  Libraires  être  du  Corps  de  l’Univerfité  , & 
les  ont  fait  partager  avec  elle  tous  fes  privilèges  ; ils 
les  ont  déclarés  du  tout  diftingués  & féparês  des  Ans 


mèchaniques  : ils  ies  ont  exceptés  fpécialement  deFE- 
clit  de  îa  création  des  Métiers  : iis  les  ont  exemptés  des 
droits  de  Tailles,  Aydes  , Subfîdes  & importions  de 


toutes  efpeces;  dans  tous  leurs  Edits  , Déclarations  &c 
Lettres-Patentes , iis  fe  font  expliqué  fur  leur  compte 
dans  les  termes  les  plus  flatteurs  ; enfin  , ils  les  ont  dé- 
corés de  prérogatives  & d’immunités  fans  nombre.  Se 
feroient-ils  portés  à leur  accorder  tant  de  marques 
d’eftime  & de  diftinâion  , s’ils  enflent  regardé  leur 
Profeflion  comme  abje&e  & deshonorante  , fi  même 


ils  ne  Fendent  pas  reconnue  pour  l’une  des  plus  honnêtes 
qu’il  foit  poflible  d’exercer  , & des  plus  utiles  pour 


(a)  En  1383  , fous  Charles  VI , Lettres-Patentes  du  3 Janvier;  & au 
mois  de  Mars  1488  , fous  Charles  VIII  , autres  Lettres-Patentes  portant 
confirmation  de  tous  les  privilèges  de  PUnlverfiîé  en  faveur  de  tous  les 
Membres  de  ladite  Univerfité  en  général , & en  particulier  pour  ies  Librai- 
res & Imprimeurs  , & les  fuppôts  de  ladite  Univerfité.  Fontanon  , tom.  4 , 
pag-4i7- 

Mais  un  titre  encore  plus  remarquable , c*eft  îa  Déclaration  de  Louis  XII. 
donnée  à Blois  le  3 Avril  1313,  par  laquelle  ce  Prince  les  confirme  dans 
leurs  Privilèges  , en  les  déchargeant  de  la  taxe  du  Don  Gratuit , à laquelle 
le  Prévôt  des  Marchands  prétendoit  les  affujeitir.  Les  motifs  font  : en 
conjidération  du  grand  bien  qui  ejî  advenu  en  notre  Royaume  , au  moyen  de 


V Art  & Science  de  V împrejjîon  , L'invention  de  laquelle  femble  être  plus  divine 
qii humaine  ; laquelle  , grâces  à Dieu  , a été  inventée  & trouvée  de  notre 
tems  , par  U moyen  & induflrie  defdits  Libraires  , par  laquelle  notre  faipte  Foi 
Catholique  a été  grandement  augmentée  & corroborée  , Jujlice  mieux  entendue  & 
administrée  , & le  Divin  fer  vice  plus  honorablement  & plus  eurieufement  fait  , 
dit  & célébré  ; au  moyen  de  quoi  tant  de  bonnes  & falutaires  doctrines  ont  été 
manifeflées  , communiquéees  & publiées  à tout  chacun  : au  moyen  de  quoi  notre 
Royaume précelle  tous  les  autres  ; & autres  immémorables  biens  qui  en  font  pro- 
cédés & procèdent  chacun  jour  à P honneur  de  Dieu  , & augmentation  de  pot  redite 


tems  , par  U moyen  & induflrie  defdits  Libraires  , par  laquelle  notre  faipte  Foi 


Foi , &c. 

pn  conféquence , le  Roi  les  décharge  de  ladite  cottifation , & veut  qu  fils 
foient  exempts  dudit  Oéiroi  & contribution  , tant  dudit  Impôt  que  de  tou- 
tes les  Tfûileç , Aydes , Gabehes , ïmpofiûpnç , Dons  9 Qétrois , Prêts  & 
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Peut-on  douter  après  cela  que  les  Libraires  & Im- 
primeurs ne  foient  des  Bourgeois  & Citoyens  hono- 
rables , & qu'en  cette  feule  qualité  ils  ne  l'oient’  éligi- 
bles à FEchevinage  ? 

M ais  les  Libraires  &c  Imprimeurs  , comme  jouiflant 
des  privilèges  des  Marchands,  ont  encore  qualité  fuffi- 
fante  pour  être  élus.  On  doit  en  juger  par  les  aveux 
que  les  lix  Corps  ont  fait  à cet  égard  dans  leur  plai- 
doirie , & par  celui  qu’ils  font  au  commencement  de 
leur  Requête.  On  peut  dire  , ce  font  les  termes  de  là 

; 

autres  Subfides  mis  fus  ou  à mettre  , impofés  ou  à impofer  dans  le  Royau- 
me & dans  la  ville  de  Paris , par  fes  fucceffeurs  ou  autrement , pour  quel- 
que caufe  & occafion  que  ce  foit  & puifTe  être  ; eniemble  de  tous  guets 
de  ville  & gardes  de  portes,  fors  en  cas  de  péril  éminent. 

Sous  le  régné  de  François  1.  confirmation  des  mêmes  privilèges  par  Let- 
tres-Patentes des  mois  d’Avril  1515  , io  O&obre  1516  & 5 Juin 
1 543- 

De  même  fous  Henri  II.  par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Septembre 
1547,  vérifiées  en  la  Cour  le  17  Avril  1 548. 

En  Mars  1560,  autres  Lettres-Patentes  de  Charles  IX  , regiftrées  en  la 
Cour  le  3 Mai  1561,  portant  confirmation  & continuation  des  précédens 
privilèges. 

30  Avril  1583  , Arrêt  du  Confeil  qui  excepte  les  Libraires  & Impri- 
meurs de  l’Edit  de  la  création  des  Métiers. 

Autre  Arrêt  du  17  Décembre  1594,  par  lequel  il  eft  déclaré  que  les 
Libraires  & Imprimeurs  font  un  Corps  , non  cC Artifans  , mais  de  VUniver - 
Jité  ; en  conféquence  ils  font  déchargés  des  femmes  qu’on  leur  demandoit 
pour  le  droit  de  confirmation  de  leurs  Privilèges. 

Il  y a encore  une  multitude  d’autres  Edits  , Déclarations  & Arrêts  dans 
les  mêmes  termes  , en  faveur  des  Libraires  & Imprimeurs  ; on  fe  con- 
tentera de  les  indiquer  ici  : on  peut  les  voir  dans  Fontanon  , & dans  la 
conférence  fur  le  Réglementée  1723  , tit.  1 , art.  1.  Lettres-Patentes  du 
20  Février  1595,  autres  du  9 Avril  1611.  Réglement  de  1618  , art.  1. 
Sentence  du  Châtelet  du  23  O&obre  1640.  Réglement  de  1649  , art.  1. 
Edit  de  Septembre  1651.  Edit  du  mois  d’Août  1686  , art.  1.  Déclaration 
du  1 1 Septembre  1703.  Sentence  du  14  Août  1714.  Réglement  du  28 
Février  1723  , qui  les  diftingue  fpécialement  des  Arts  & Métiers.  Arrêt 
du  Confeil  du  10  Décembre  1725  , art.  10.  Arrêt  du  Confeil  du  20  Jan* 
vier  1747. 
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Requête  , que  le  meme  motif  qui  a fait  charger  les 
Marchands  des  fonctions  de  Juges  dans  les  matières  Con< 
fulaires  , avoit  décidé  de  leur  aptitude  & de  leurs  préro- 
gatives pour  V Echevinage. 

D apres  cet  aveu  des  fîx  Corps , ceux  qui  font  ap- 
tes aux  places  de  Juges-Confuls , le  font  également  à 
1 Echevinage  ; & l’aptitude  à ces  deux  places  eft  fon- 
dée fur  les  mêmes  motifs. 

Or  il  eft  certain  que  les  Libraires  & Imprimeurs 
font  admis  tous  les  jours  concurremment  avec  les  Mar- 
chands des  lix  Corps  aux  places  de  Confuls  : les  Li- 
braires & Imprimeurs  ont  même  une  loi  particulière 
qui  les  y autorife  ; c’efl  la  Déclaration  de  1728  , par 
laquelle  ils  font  en  tout  afîimilés  aux  Marchands  des 
fix  Corps  pour  le  Confulat. 

Les  places  de  Confuls  font  affe&ées  par  cette  Dé> 
claration  à huit  Corps  ou  Communautés  , la  Drape- 
rie , l’Epicerie- Apothicairerie  ,îa  Mercerie  , la  Pelle- 
terie , la  Bonneterie  , 1 Orfèvrerie  ,1a  Librairie-Impri- 
merie , & la  Marchandife  de  vins.  La  Loi  donne  à ces 
huit  C°ArPs  un  droit  égal  aux  places  de  Confuls  ; l’in- 
teret meme  du  commerce  exige  que  les  places  circu- 
lent entre  ces  huit  Corps  , & la  Loi  indique  ce  choix 
fucceflif  ôf  alternatif. 

a Nous  aurions  defiré , efî-iî  dit  dans  le  préambule,  quil 
eut  ete  poffible  de  placer  dans  le  Confulat  des  Sujets  tirés 
de  tous  les  Corps  des  Négoctans  , pour  y réunir  en  même 
tems  des  perfonnes  inf  mites  des  différentes  parties  du 
Commerce  , qui  font  toutes  le fujet  ordinaire  des  contef 
talions  dont  la  connoiffance  appartient  aux  Juge  & Con- 
fuls. Mais  la  difficulté  de  concilier  la  promptitude  de 


V expédition  qui  efl  un  des  principaux  objets  de  la  Jurifl 
diclion  Confulaire  , avec  Le  nombre  des  Confuls  quil 
aurait  fallu  établir  pour  y faire  entrer  tous  les  ans  des 
Sujets  choijïs  dans  chaque  corps  de  Communauté , nous 
a déterminé  à nous  contenter  de  fuivre  cette  vue  autant 
quil  efl  poflihle  ,fans  augmenter  U ancien  nombre  de  Ju- 
ges & Confuls  , en  ny  admettant  dans  chaque  élection 
que  des  Sujets  qui  fe  foient  formés  dans  chaque  différente 
efpece  de  Commerce  , & qui  par  cette  raifon  ne  foient 
jamais  tirés  du  meme  Corps. 

C’efl  pour  remplir  ces  vues  , quil  efl:  ordonné  par 
l’art.  3 , que  le  Juge  fera  toujours  choifi  ,fuivant  l’ufa- 
ge  ordinaire  , entre  les  Anciens  Confuls  ; & tant  le  Ju- 
ge que  les  quatre  Confuls  qui  devront  être  en  exercice 
dans  le  même  tems  , feront  toujours  de  Corps  & de  Com- 
merce dijférens  , fans  qu  il  en  puijfe  être  choifi  aucun  qui 
foit  du  même  Corps  que  ceux  qui  feront  élus  en  même 
tems  que  lui , ou  avec  le f quels  il  exercera  fes  fonctions  9 
pendant  le  tems  & Uefpace  de  fix  mois . 

Il  eft  fenfible  que  cette  Déclaration  établit  une  éga- 
lité parfaite  entre  les  huit  Corps;  elle  n’accorde  point 
de  préférence  aux  uns  fur  les  autres;  elle  admet  dans 
chacun  de  ces  Corps  le  même  nombre  de  perfonnes 
pour  former  l’affemblée  deftinée  à procéder  à l’élec- 
tion ; elle  ordonne  que  le  Juge  & les  quatre  Confuls 
feront  toujours  de  Corps  & de  commerce  différens. 
Aucun  d’eux  ne  peut  donc  prétendre  la  préférence 
fur  les  autres  ; & de  cette  égalité  qui  fubfiftoit  déjà 
long-tems  avant  la  Déclaration  de  1718  , & quelle  ne 
fait  que  confirmer , il  fuit  que  les  Places  confulaires 
doivent  être  déférées  de  maniéré  qu’il  n’en  réfulte  ni 
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avantage  ni  fupériorlté  pour  quelques-uns  des  huit 
Corps , ni  préjudice  pour  les  autres. 

Cette  égalité  réfulte  encore  de  l’Edit  de  Charles 
^ ’ Portant  création  delà  Jurifdiûion  con- 
<T la!re-  Cet  Edit  n’appelle  point  aux  places  de  Juge 
& de  Confuls  un  Corps  de  Marchands  préférable- 
ment aux  autres  ; il  n’exige  qu’une  condition  : Pour- 
vu, y eft-il  dit,  qu’ils  Joient  natifs  & originaires  de 
notre  Royaume , marchands  & demeurons  en  notred'tte 
Ville  de  Paris. 

Au fiî  toutes  les  fois  que  les  fix  Corps  des  Mar- 
chands ont  entrepris  de  contefter  aux  Libraires  & 
Imprimeurs  cette  égalité  de  droit  dans  les  affaires 
communes  aux  différens  Corps  des  Marchands , les 
nx  Corps  y ont  fuccorabé. 

En  1737  il  fallut  procéder  à leleaion  d’un  Député 
du  commerce^pour  la  Ville  de  Paris.  Les  fi x Corps 
avoient  arrêté’de  ne  point  y appelier  les  Libraires  & 
& Imprimeurs , ni  les  Marchands  de  vin.  Ceux-ci  y 
formèrent  oppofition  , & le  Roi  la  trouva  bien  fon- 
dée. Comme  Sa  Adajefé  la  trouve  bien  fondée , dit  M. 
Orry  dans  fa  Lettre  du  7 Mai  1737,  aux  Juge  & 
Confiais , & qu  elle  juge  que  la  Déclaration  de  1728 
icgle  l ufage  qui  doit  être  obfcrvè  dans  cette  Af  emblée , 
il  efl  necejfaire  que  vous  en  convoquiez  une  nouvelle 
dans  laquelle  ces  deux  Corps  feront  admis.  En  confé- 

quence  léle&ion  fut  faite  conjointement  par  les  huit 
Corps. 

, C’eiî  de  même  pour  réparer  les  atteintes  qui  avoient 
ete  portées  par  les  fix  Corps  à cette  égalité,  & fur 
les  plaintes  que  les  Libraires- & Imprimeurs  en  porte- 
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rent  au  pied  du  Thrône  , que  la  Déclaration  de  1728 
a été  rendue  ; & depuis  cette  époque  les  Libraires  & 
Imprimeurs  ont  joui  contaminent  du  droit  d’être 
nommés  aux  Places  de  Juge  & Confuls  concurrem- 
ment avec  les  fix  Corps. 

Dans  de  pareilles  circontances  , puifque  les  fix 
Corps  conviennent  que  l’on  doit  juger  de  l’Echevi- 
nage comme  des  Places  de  Juge  & Confuls  , quel 
doute  peut-il  y avoir  que  les  Libraires  & Imprimeurs 
n’aient  autant  de  droit  à ces  Places  que  peuvent  en 
avoir  les  Marchands  des  fix  Corps? 

Il  et  donc  évident  que  les  Libraires  & Imprimeurs , 
foit  comme  citoyens,  foit  comme  jouiffant  des  préro- 
gatives de  Marchands  notables,  ont  qualité  pour  fe 
faire  déclarer  éligibles  à l’Echevinage. 

z°.  Les  Libraires  & Imprimeurs  ont  titre  pour  fon- 
der leur  réclamation.  Leur  titre  et  le  même  que  celui 
que  les  fix  Corps  invoquent,  l’Arrêt  du  Confeil  de 
1615,  & les  Lettres-Patentes  données  fur  cet  Arrêt. 
Cet  Arrêt  & ces  Lettres-Patentes  n’afFeâent  point  les 
Places  de  l’Echevinage  aux  fix  Corps  exclufivement 
aux  autres  Corps  des  Marchands;  l’Arrêt  et  rendu 
fur  la  Requête  des  Bourgeois  & Marchands  en  géné- 
ral. Il  parle  en  général,  ainf  que  les  Lettres-Patentes , 
des  Marchands  exerçant  ou  qui  ont  exercé  honora- 
blement la  Marchandife.  Pourquoi  les  fix  Corps  au- 
roient-ils  le  droit  de  s’approprier  exclufivement,  &de 
concentrer  entr’eux  des  privilèges  accordés  à tous 
ceux  qui  font  un  commerce  honorable  ? Et  peut-on 
s’empêcher  de  convenir  que  les  Libraires  & Impri- 
meurs, par  1 objet  ôc  pari  utilité  de  leur  commerce. 


ne  foient  dans  le  cas  de  jouir , & ne  jouifTent  effeftî- 
vement  de  toutes  les  prérogatives  des  Marchands  les 
plus  notables  & les  plus  honorables  ? 

Les  Libraires  & Imprimeurs  ont  même  un  titre  par- 
ticulier dans  la  Déclaration  de  1728  , qui  a été  ren- 
due fpécialement  pour  eux  & pour  les  Marchands  de 
vin  , & qui  leur  allure  le  droit  aux  Places  confulaires, 
de  même  qu’aux  fix  Corps  des  Marchands. 

30.  Enfin  les  Libraires  & Imprimeurs  ont,  relative- 
ment à l’Echevinage,  des  faits  conflans  de  pofTefîion. 
Il  y a déjà  eu  deux  Echevins  pris  dans  leur  Corps. 
L’Armorial  de  la  Ville  fait  foi  que  Jacques  Kerver, 
Libraire , l’a  été  en  1 5 68 , & que  Sébaflien  Cramoifi  , 
Imprimeur  , l’a  été  en  1641. 

L’ufage  confiant  de  les  admettre  aux  Places  de  Con- 
fuls,  efl  aufli  un  fait  de  pofTefîion  dont  ils  ont  droit  de 
tirer  avantage  dans  cette  Caufe , puifque  d’après  l’a- 
veu des  fix  Corps , les  mêmes  raifons  qui  décident  de 
l'aptitude  aux  Places  confulaires  , doivent  aufïi  déci- 
der de  la  capacité  pour  l’Echevinage. 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  les  Librai- 
res & Imprimeurs  ont  qualité,  titre  & pofTefîion,  re- 
lativement au  droit  qu’ils  réclament,  Ils  ont  qualité , foit 
comme  Bourgeois , foit  comme  jouiffant  des  préroga- 
tives de  Marchands  notables, puifqu’ils  font  Bourgeois 
& Citoyens  honorables  de  cette  Capitale,  puifque  leur 
commerce  efl  de  la  plus  grande  utilité  pour  Je  bien  de 
leurs  Concitoyens  & pour  l’avantage  général  de  la  Na- 
tion. Ils  ont  titre  dans  l’Arrêt  du  Confeil  & Lettres- 
Patentes  invoquées  par  les  fix  Corps,  & plus  fpéciale^ 
jnent  encore  dans  la  Déclaration  dç  1 72. 8.  Enfin  ils 


ont  poffefiîon , puifque  deux  Membres  de  leurs  Corps 
ont  été  admis  à l’Echevinage,  & qu’ils  le  font  jour- 
nellement aux  Places  confulaires.  Tant  d’avantages  réu- 
nis ne  doivent  ils  pas  afliirer  aux  Libraires  & Impri- 
meurs un  fuccès  égal  à leur  efpérance  ? 

Monjieur  JOLY  DE  FLEURY } Avocat  Général 
Me.  CGCHU  le  fils , Avocat. 

Sage,  Procureur. 
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De  l’Imprimerie  de  Le  Breton,  Ie*  Imprimeur  ordinaire  du  ROI.  1765. 
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